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PREMIERE EXPEDITION 

A LA REQUETE DE 

PROCES VERBAL DESCRIPTIF 

IMMOBILIER 

L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT 

ET LE QUATRE JUILLET de 16 h 00 à 17 h 00 

La Société CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT (CIFD), venant 
aux droits de la Société BANQUE PATRIMOINE ET IMMOBILIER (DPI), Société Anonyme 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 
379 502 644, dont les bureaux sont situés 26-28 rue de Madrid à 75008 PARIS, représentée 
par son Directeur Général en exercice, domicilié en cette qualité audit siège, 

Ayant pour avocat postulant la SCP FORTUNET & ASSOCIES (Maître Guillaume 
FORUNET}, Avocats au barreau d'Avignon, y demeurant Hôtel Fortia de Montréal, 
10 rue du Roi René - 84000 AVIGNON, qui se constitue et occupera sur le présent 
et ses suites. 

Ayant pour avocat plaidant 

La SELARL D'AVOCATS INTERBARREAUX CV$ (Maître Cécile ROUQUETTE
TÉROUANNE) y demeurant 251 boulevard Pereire - 75017 PARIS. 

Et élisant domicile, en tant que besoin, en mon étude, 

J'ai, Maître CANER/ Jean-Noël, Huissier de Justice associé au sein de la SCP Danièle 
DEBES et Jean-Noël CANER/, y domicilié 34 rue Jean Giono à 84000 AVIGNON, 
soussigné, 

AGISSANT en vertu et en exécution des articles R322-1, R322-3 du Code des 
Procédures Civiles d'Exécution, à l'effet de recueillir les renseignements nécessaires, 
passé le délai de HUIT JOURS à compter du Commandement de Payer valant saisie 
aux débiteurs, délivré le 1er Juin 2018:

- 1) Monsieur XXX



Je me suis transporté ce jour, le 04/07/2018, au n°
254 rue des Hirondelles, LES JARDINS 

DES VIGNERONS à 84130 LE PONTET, à l'effet de procéder à ma mission consistant à la 
description des biens et droits immobiliers, ayant préalablement donné le lieu à la délivrance 
d'un commandement de payer valant saisie, biens dont la désignation suit : 

Sur la Commune de LE PONTET, dans un ensemble Immobilier dénommé « LES 
JARDINS DES VIGNERONS » - 254 rue des Hirondelles - 84130 LE PONTET, cadastré 
section AV n°19 et 40, pour une contenance de 01 ha 12a 62ca, 

Le lot n°128 

Un appartement situé au niveau (R+1) du bâtiment B, escalier B1, portant le numéro 128 sur 
le plan de niveau (R+1) - bâtiment B comprenant: 

Entrée, séjour avec kitchenette, deux chambres, salle de bains, WC, dégagement, balcon. 

Et les CENT CINQ DIX MILLIEMES (105/10000ème) des parties communes générales. 

Le lot n°334 

Un garage situé à l'extérieur des bâtiments A et B. portant le numéro 334 sur le plan 
de masse. 

Et les NEUF DIX MILLIEMES (9/10000éme) des parties communes générales. 

Sur place, j'ai rencontré Monsieur XXX, lequel après que je lui ai indiqué mes nom, 
prénom, qualité et l'objet de ma mission, ne s'y est pas opposé. 

OBSERVATIONS 

Ce dernier m'indique être locataire, suivant bail d'habitation en date du 10 octobre 2017 avec 
prise d'effet le 15 octobre 2017, pour un loyer mensuel de 550 € et 50 € de provision sur 
charges mensuelles. 

Il me communique copie du bail, laquelle demeurera annexée au présent. 

Le syndic de la copropriété est le cabinet xxx, dont le siège est situé xxx (tel : xxx Mail : xxx) 
qui a également en charge la gestion locative des lots appartenant a xxx. 

En sa présence du locataire, auquel j'ai indiqué mes nom, prénom, qualité et l'objet de ma 
mission, et qui ne s'y est pas opposé, j'ai procédé au descriptif suivant : 

2 



ENTREE: 

Superficie d'environ 4,33 m2. 

Le sol est carrelé. 

Murs et plafond comportent un enduit crépi. 

Le dégagement de l'entrée donne directement sur une kitchenette attenante à la partie 

salon. 

Sur le mur de droite, un fenestron donnant côté Nord, avec menuiserie PVC, double vitrage. 

Mur de face, une kitchenette aménagée avec une VMC. 
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COIN KITCHENETTE 

Superficie d'environ 5,74 m2. 

Sur le mur arrière gauche, un coffret électrique avec compteur, disjoncteurs et disjoncteur 

général. 

Le sol de la pièce est carrelé. 

Le plafond, enduit crépi. Mur faïencé au dessus du plan cuisson. 

Dans le prolongement de la kitchenette, côté gauche, un salon. 
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Superficie d'environ 19,51 m2. 

Le sol est carrelé. 

SALON: 

Sur le mur de face, une porte vitrée avec un châssis vitré fixe, la fenêtre est équipée d'un 

store volet roulant manuel, en partie gauche, un convecteur électrique. 

Les murs de la pièce et le plafond comportent un enduit crépi. 

La porte-fenêtre, côté Sud, débouche sur un balcon. 

Sur le mur de droite, une ouverture, sans porte donnant sur le coin-nuit. 
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DEGAGEMENT COIN-NUIT 

La superficie est d'environ 2,69 m2
: 0,82 m2 + 1,79 m2. 

Sol : carrelé, murs et plafond avec enduit crépi. 

Côté gauche, une porte donnant sur une chambre. 

Côté droit, une porte donnant sur une seconde chambre à usage de bureau. 

Sur le décroché de mur en face à droite, une porte donnant sur un WC indépendant. 

Une porte face donnant sur salle de bains. 
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CHAMBRE SUD 

Superficie d'environ 11, 15 m2. La chambre est de forme trapézoïdale. 

Sol : carrelé. 

Les murs comportent un enduit crépi de parement ainsi que le plafond. 

Sur le mur de face côté Sud, une porte vitrée avec un ouvrant et un châssis fixe, équipée 

d'un store volet roulant manuel. 

Un convecteur électrique à droite. 
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SECONDE CHAMBRE (à usage de bureau) côté Nord 

Superficie d'environ 9, 17 m2. 

Le sol est carrelé. 

Les murs comportent un enduit crépi de parement ainsi que le plafond. 

Sur le mur de droite, un placard intégré avec deux portes coulissantes. 

Sur le mur face, une fenêtre à un vantail, équipée d'un store volet roulant manuel. 

Présence d'un cumulus intégré dans le placard de gauche. 

Sur le mur de face, un convecteur électrique. 
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Superficie d'environ 1,28 m2. 

le sol est carrelé. 

WC INDEPENDANT 

les murs comportent un enduit crépi de parement ainsi qu'au plafond. 

Sur le mur de face, une grille de VMC. 

Un WC complet avec cuvette, réservoir et abattant. 
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SALLE DE BAINS 

La superficie est d'environ : 6,91 m2. 

La pièce est en L, le sol est carrelé. 

Murs : peinture blanche, Plafond : enduit crépi. 

Sur le mur de droite, au-dessus de la baignoire, faïence murale, la pièce est équipée d'une 

baignoire métallique émaillée, ainsi que d'un lavabo. 

Sur le mur arrière droit, une prise VMC. 

Sur le mur de gauche, une fenêtre à un vantail, PVC, double vitrage, équipée d'un store volet 

roulant manuel. 
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BALCON 

Côté Sud et Ouest, un balcon avec garde-corps métallique. 
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GARAGE: 

Celui-ci est situé à l'extérieur du bâtiment côté Est de la parcelle. 

Superficie d'environ 12,5 m2. 

Le garage porte le numéro 74, à la différence du numéro du plan de masse qui est le 334. 

Ma mission étant terminée, de tout quoi j'ai dressé et clos le présent procès verbal de 
description, pour servir et valoir ce que de droit. 

J'ai annexé au présent, copie du contrat de location et des charges de copropriété sur 
l'exercice 2016 qui m'ont été communiqués par le syndic XXX. 

"Certifions que les photographies numériques jointes au présent procès verbal n'ont fait l'objet d'aucune modification 
ou retouche par un quelconque loglclel. 

Certifions que les dits cllchés photographiques ont été pris en l'état et annexés au constat tels quels." 
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XXX REPARTITtONS DE CHARGES 

DE COPROPRIETE 
JARDIN DES VIGNERONS 

JARDIN DES VIGNERONS 
254 RUE DES HIRONDELLES 
84130 LE PONTET 

Exercice du 01/02/2016 au 31/01/2017 
Nombre de Jours : 366 
Références : 1002/45022005 

Monttavet, le mercredi 23 août 2017 

Mme ou M.XXX 6 ALLEE 
XXXX

XXX 

Identifiant Extra net: «XXX> 
Mot de passe Extranet : «XXX» 
Site internet: XXX

REPARTITION DES CHARGES EXERCICE DU 01/02/2016 AU31/0l/2017 

Lot n• 000128 appartement B113 

El e: Porte: 

,.-,il' ,,;,,-�1,,:::···1Nô1�fe'aèî<1$p'�s'ai-:u�.,.·•cq11•7i!1·i�11['-'Mô'�iaîïf"\(rji��t1�M�s·�Jr;jlilliw)'W�1�\�n\1''���}ijUn�rtiÎ1ï.ir!i:0J!U;�;:,:·.;,:�:::��-û::2L.J�,!J�t:i•{i�,]!ij1J;)hli�0.� �lbiii:àtfael=t U)j rnAf�lltil�i\ il) � �- W,d1 � e;,_ tl� . �:�·1ûI;.'1� -�l! v_ii ,iin�J� 
CHARGES GENERALES 105301,31 10000 105 1105,66 
CHARGES BATIMENT B 611,60 10000 118 7,09 
CHARGES ENTREE ESCALIER B 983,31 1000 41 40,32 
CHARGES ASCENSEUR B 3462,89 1000 36 124.66 

110369,11 
Provisions aooelées 1370 84 Total des charaes -J 1277.73 

Provisions a eléee : 100,24 

Locatif 816, 17 1 Budget prévisionnel 1477,90 1 T.V.A. 

Chargn 1372,49 Provisions 1470,88 • Solde charges 

01/02/2018 Report à nouveau 
01/02/2016 Ap.budget 01/02/16 au 30/04/16 Lot 128 
01/02/2016 Ap.budget 01/02/16 au 30/04/16 Lot 334 
10/02/2016 Règlement VIRET Bertrand 8631644 
01/05/2016 Ap.budget 01/05/16 au 31107/16 Lot 128 
01/05/2016 Ap.budget 01/05/16 au 31107/16 Lot 334 
17/0612016 Ràglement VIRET Bertrand 3601658 
01/08/2018 Ap,budget 01/08116 au 31110/16 Lot 128 
01/08/2016 Ap.budget 01108/16 au 31/10/16 Lot 334 
01/11/2016 Ap.budget 01111/16 au 31/01/17lot 128 

· 01/11/2016 Ap.budget01/11/16 au 31101/17Lot 334
07111/2016 ASSURANCE PNO 2016 Lot 128 
12/11/2016 Règlement VIRET Bertrand 3601871 

01/02/2016 
01/02'2016 

01/05/2016 
01/05/2016 

01/0812016 
01/08/2016 
01/11/2016 
01/1112016 
07/11/2016 

15/11/2016 TRAVAUX RESEAU EAUX PLUVI N" 1 Lot 128 15/11/2016 
X . _______ . _ -�!!!Qn à i?indre à votre règlement si votre solde est débiteur 

Mmo ou M. XXX Référence : XXX 
SOMME A VOTRE CREDIT 98,39 

617,11 
7,09 

40,32 
9778 

762.30 

-98,39 

11,24 
342,66 

25,06 

342,66 
25,06 

342,66 
25,06 

342,66 
25,06 
60,00 

316,58 

1185,93 

49,20 
141 12 

1376 25 

367,72 

367,72 

1090,40 

Rp02 doc 



XXXXX

.. �l�l' · , ,:111o·1•11•:.V1 •11111.1.:. 

15/11/2016 TRAVAUX RESEAU EAUX PLUVI N° 1 Lot 
31/01/2017 Solde charges de vos lots 

SOLDE AU 31/01/2017 
01/02/2017 Ap.budget 01/02/17 au 30/04/17 Lot 128 

01/02/2017 Ap.budget 01/02/17 au 30/04/17 Lot 334 
28/02/2017 R6glement VIRET Bertrand 6263355 
01/05/2017 Ap.budget 01/05/17 au 31/07/17 Lot 128 
01/05/2017 Ap.budget 01/05/17 au 31/07/17 Lot 334 
05/05/2017 Règlement VIRET Bertrand 6263362 
01/08/2017 Ap.budget 01/08/17 au 31/10/17 Lol 128 
01/08/2017 Ap.budget 01/08/17 au 31/10/17 Lot 334 
16/06/2017 Règlement VIRET Bertrand 6263374 

334 
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REPARTfflONS DE CHARGES 

DE COPROPRIETE 
JARDIN DES VIGNERONS 

"" lltr.1UX:JJU�lïllll ! t?:nl l •
1
!_1_Jl:1; • • • I �,:1.: 1 :1u: .. �-: 

15/11/2016 27,14 
98,39 

38,39 
343,07 

25,08 
428,13 

343,07 
25,06 

368,13 
344,05 

25,41 
369,46 

Cumul Dépenses Recettes ➔ 2991,66 3089 96 
Votre situation➔ 98,39 



Page 1 
XXX 

XXXX

JARDIN DES VIGNERONS 
254 RUE DES HIRONDELLES 
84130 LE PONTET 

Exercice du 01/02/2018 au 31/01/2019 
Nombre de Jours : 365 
Références : 1 002/45022006 

Identifiant Extranet : XXX Mot de 
passe Extranet:XXXSite Internet : 
XXX

APPEL DE 
JARDIN 

FONDS DU 
VIGNERONS 

05M 07/2018 
DES 

XX

Mme ou M. XXX

XXX 

+ MISE EN PLACE DUN SYSTEME VIDEO RESOLUTION N°15 AG DU 21/06/2017

INTAlLAJION CAMERAS: MISE EN PLACE DUN SYSTEME VIDEO RESOLUTION N°15 AG DU 21/06/2017

Lot n• 000126 appartement B113

Eta e: Porte: 

f\(::_,,- - , :,�: .:-·vo·1reaj)p_eîfüifcind.s"r .;r :"··�·;,: .'1:; ,rlf�ëiii!�rjfi;':.' Yn'n!l�mè_s;i-]f?"�)�ijifi�i]V·ff!xî9niiqtJi:)l"l:.;:�OJ.itCT•;]�i'./ 109üi.'.�' ' • ' f ','· 1 •"•''!' 
.
.. ,., M'- I' t.Jili''·"o.12l ,, ll',,l,�•v• .

,, Îf'., ·ri,-· 1 r---� ,:,;•:,,,J )-_�-, -.,: . :. " , 1:..: .1i,'.'-' •:.;;.�:'�l- ."!<lu.',J •'i.i , :..:. _ P.art c,-·.: 0000.9_ .�J. --..!ici!. S.'.1.'lul ;�'ilill\.': Jt,:::J:'t 1',:'.I t o.c,atlf.!c.zj •,.-! �lIVJ.\,.,, 1 
b "'>Appel udgel exigible au 01/05/2018 

CHARGES GENERALES 28147,22 10000 105 295,55 126,61 
CHARGES BATIMENT B 156,73 10000 116 1,82 1,82 
CHARGES ENTREE ESCALIER B 246,56 1000 41 10, 11 10, 11 
CHARGES ASCENSEUR B 1031,21 1000 36 37,12 26,23 

Tolal appel ==> 29581,72 344,60 164,77 
=>Appel travaux exigible au 01/04/2018 

SYSTEME VIDEO SURVEILLANCE 2664,00 10000 105 27,97 
Total appel ==> 2664,00 27,97 

Total du lot 7 372 57 164,77 

Lot n' 000334 garage 

Eta e: Porte: 

·! :;;·--:- --:-:- j,::. ! '· Vdtrf il"pp'�j;o_ëJoi\â.s':�'Ï111:r;ys-�.11wLJfM0)1_!�)1U� . ·Il ?t�n!llfm�.-T�'àijlf�m� :ir,:\(�Qi5firiC:.�ffFOli)if.ii•il f,\lWDo�qi� 
J .-! .. , · · �:1•• :·• ,. ·:·. ·: .. : ,.-: •• _ 1:':W.b�}1'!bi. �·.d�1ta.r1,r· ·_ · . ,-,1mn'ietitlJé'_,H:i•:(;.ô.1ü,.� :ïli'.'.-.,�·siiv:t., �::1;_19'ca!lr;;:11 r�·r,;_:·wA:�·.;._ 
=>Appel budget exlglble au 01/05/2018

CHARGES GENERALES 26147,22 10000 9 25,33 10,87 
Total appel =:=> 26147,22 25,33 10,87 

"'>,Appel travaux exigible au 01/04/2018 
SYSTEME VIDEO SURVEILLANCE 2664,00 10000 9 2,40 

Total eppel ="> 2664,00 2,40 

Total du lot ➔ 27,73 10 87 

Tott1I des a efs ➔ 400,30 
Total locatif ➔ 176,64 

Tota/TVA ➔ 

'L• ou les cop,optl4toiros ou lé cons<1ll &yndlcal qui domancl1n1 l'ln&crlpllon d''-'111 q.,osUon • rwdre du jour notif<enl ou syndic. avec léurœmande, le projél de r4salullon laraqu,, celle no!illcallon esl 
reqUiso en opPllcallan des 7• et 8' du I de l'article 11. L0<sque le pccfot d• ,6,o�lon porte sur l'oppUca�on du lroi1ième alinéa de rartlcle 24 el du b de l'artiàe 25 de la loi du 1 O juillul 1965, li esl 
o«ompegnè d'vn document précisent l'implantation et la oonsistonœ des trav&UJ(."

r-
X Papillon à joindre à 11otre règ1ement_-merci __ ...

1 Mme ou M. XXXXXd 
,
. 

1 
Référence : 1002 / 45022006 

, Montant: 400,30 à régler avant le 01/05/2018 

A payer le 

01/05(2018 

Mo<!al!tés de rêalement 

Montant A l'ordre de 

400,30 JARDIN DES VIGNERONS 
1mm ; JARDIN DES VIGNERONS 

1 
'--· --·-··-·· ·· cod;-APE 683 lZ- SïRET 39136404900034 TVA intracommunautaire FR 8539136404 

carte professionnelle 93551 - GARANTIE CEGC 280 000 € SARL au capital de 38 112 € 

Ap(Jl.doG 



JARDIN DES VIGNERONS 
254 RUE DES HIRONDELLES 
84130 LE PONTET 
Date : le 10/04/2018 
Exercice du 01/02/2018 au 31/0112018 
Nombre de jours : 365 
Références: 1002/45022006 
Mme ou M. VIRET Bertrand 

li�ffihl':lW"i :11,•1lu :irt • u •H:11on,snnujrl 

01/02/2017 Report è nouveau 
01/02/2018 Situation precedente 
01/02/2018 Ap.budget 01/02/16 au 30/04/18 Lot 128 
01/02/2018 Ap.budget 01/02116 au 30/04/1 B Lot 334 
08/02/2018 Règlement VIRET Bertrand 1497642 
01/04/2018 SYSTEME VIDEO SURVEILLANC N' 1 cl-dessus 
01/05/2018 Ap.budget 01/05/18 au 31/0711 B cl-dessus 

... � 
' 

Cumul Dépenses Recettes ➔ 
SOMME DUE A CE JOUR ➔ 

Page 2

APPEL DE FONDS DU 05-07/2018 
JARDIN DES VIGNERONS 

•1::-.u.�11: .u�IJelllll;}i \'"' :fiJl•f,J<il:l1Ir=I!.. l...:11,1 �\H:ŒI:.1 i l:�•ro:4, 

38,39 
1535, 16 1496,79 

01/02/2018 344,60 
01/02/2018 25,33 

369,93 
30,37 

369,93 

2305 41 1905 11 
400,30 



HABITATION Pf:::tlNCtPALE 
PROFESSIONNEL ET HABITATION PRINCIP 

Entre les soussignés : 
,------ BAILLEUR (à remplir obligatoirement) ____ ~ ,... _____ MANDAI AIRE (le cas échéant) ___ _ 

dénommé "lE BAILLEUR", 

fl"lorn. ïm5ot1 Jodel.� ad(e�•. activité, Carla proftt"lorrnslld, goranri• Rncmoiire, RCS. 11cm c 
nigadoleur / 

xxxx XXXXX

Et:,,. _______________ LOCATAIRE(s) ______________ _

o. 

XXX 
XXX d.J. h Cl "' o" a.J..: .: +r Q.."" t..a,:"' , XXX

dénommés "LE LOCATAIRE" (au singulie1 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit: le bai/leur loue /e5 locaux el équipements ci-après désignés av LOCATAIRE qui les a·cc 
aux conditions suivantes 

LOCAUX 

<?.I u 

. CP,n,_çtst�n,ce Désignation des locaux et équipements privatifs :

J'1 Appartement Nombre de pièces principafes : 'T � 
/d•JJ/nhl <111 sd;o,,t au°" ,ot//moil. ,i,�""""'"m•nl diambr•• /10/HJ 
ou,.nid<:l'at!iclelll 11.1 o/ :ldriCOIJ 

Surface ou volume habitable: 6.l �O (}"'l 
/o• ••ns de l'orlkl• lt 111-2 el 2 tl 3 du CCHJ ,1 

0 

D 

r)l 
D 

□ 

0 

Moison individuelle 

Dépendances 

Garage n ° 

�4 
Ploce(s) de slafiannemen/ 

n" 

Cave n°

°t �o. dt.Mt" t-- T 6

cb
o. 

\ �" cl_,._ .J b, 'l Lt

num6ratlon des parties et équipements communs 
&J Gardiennage' -� Ascenseur I O Chauffage cof/sclif 1 � Espace{s} ver/(s)

Interphone O Vide-ordures □ Eau chaude colfecllve 0

Tedinologledeirirlonnation etde la communie 
Types el moyens d'accès 

MONTANT OU lOYER (Indiqué en page 6}: il est RxtJ llbremtm crnlre /'" port/es en oppficolion de /'ortide 17-111 de la loi. 
Cependont, pour 1.es baux conlra<his enlfe Js 01.08.2014 o.t le 30.07.2015 (d«rtl 11•2014-854 du 30.01.1014}, el UNIQUEMENT dans les «wnmunes ment!Ofll1N$ à fon 
du décret du 10 mal 2013, conformément 6 l'ortide 18 de la loi, Je loyer dos logements vownll ne pevt ex.céder le dernier loyer oppliqu6 ou précédent loaitoire, révisé 
/es limites prâwos au I do l'ortiele 17-1 (sauf si una �vision 1111 ln/llf'ffnOO ov covrs d6S 12 moü ptémionl /,, prdsvn/ con/101/. 
Néonmoin,, le loyer du présent conlral peut être réévalué ; 
- lorsquo lo bailleur a râoli�. depuis la condusÎ0/1 du bail iniriol avec le précédlint locofoira ou de son dernier renouvellemenr, des travaux d'oméfioration ou de mii

conlormil& ovec les carodédsliqu,33 de lo déceoc:e, partant Sùr les porties pri110Hves ou communes pour un maniant ou moins 6901 à lo moifié de lo demfèro onné 
loyer, la hausse du loyer onnuel ne peut el\œoer 15% du coùr réel des tra,ioux Ioules Coxos comprises. 

• Lorsqoo le dernier loyer appliqué au p,âcédent locoloiru �, monlfustemenl ;ou�volvé, lo housse du nouveau loyer ne peut excéder la moitié da la différence em 
mcintonr du !oyar dérerminé por réfé<ence oux loyer1 l>obtruell<,menl corulorés dans le voisinoge pour des logemenls (Omporobles el Je demfer loyer oppllqué ou préci 
locarofre, éventuellement rêvisé 

• Lorsque le logement a Fait l'objet depuis maiiu de 6 mois de travoux d'amélioroHan d'un mo nlont ou moiM égal à la dernière année de loyer, le loyer peul être libre 
fixi 

I.e loyer des logements vacants faisant l'objet d'une première location ainsi que celui des logements inoccupé.\ por un locataire depuis plus de 18 mols peut être 
·�

L� mOtltanl du loyur sera poyoble au domicile du boillevr ou çle lo personne qu'il o vro monda rée o <:81 elfe/ l.T"  XX
  

oyor; puhfill po l'I.N S.E E,�nt las olémenrs de référence sonl i diqués en pose 6 Apré$ ta le pr se d' lfel, l p011r 
l
REVISION DU 

r 
LOYER art 17-J. /) do fa loi d•J Oô 07. 1989 : la vor

n
iorion 011nuolle du loyer ne paur 

do 
exœ

de 
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CONDITIONS GÉNÉRALES 
1 - OUAÈE - RESILIATION - RENOUVELLEMENT (ind,qu" en pngc 6) 

A/CQMRAT D'UNI: DURÉE MINIMALE DE 3 OU 6 ANS 
DURÊEÎNITIALE (arlicles 10 el 1 3  de lo loi} : le contrai esl conclu pour ur,e 
durée AU MOINS ÉGALE à 3 011$ /bailleur "personne physique" ou "société 
ci,vf/e lomlliale•J, ou o,6 ons {bailleur "personne morole"J 
RESILIATION · CONGE {orlicle, 1 3  e1 1 S de la loi / : il pourra êJre résilié par 
leHra racommcindée avec AR, signifié por huissier ou par remise en nnoin propre 
contre ,écépissé ou !imorgemenl 

PAR L LO TA 6 foui moment, '" provononl le 8AtllEUR 3 moi.1 o 
'ovonte, délol tomenê à I mois en cos de location dons les territoires 

mt1ntionnés ou 1 �, olinéo du I de \'article 1 7, en cos d'obtention d'un 
premiet -emploi. de mutation, de petle d'omploi o•J de nouvel emploi 
conséculif ù une perle d'emploi, ou en cos de congé émanoril d'un locataire 
qui s'esl vr, attribuer un logement $ociol {art. L35 l 2 dv CCHJ, ou dont l'étal 
de sonré, constaté por un cerlificol médicol. iuslifie un chongemenl de 
domicile, ou d'un locola!ro bénéficiaire dv revenu de 50lidarilé oclive ou de 
l'ollocotion odulte hondlcopé. 

• PAR LE BAILLg!JR. en prlivenant le 
6 rnois au molM QI/Ont le terme du conrror. le congé devra être fondé, soit sur 

50 déci1ion de reprendre ou d.e ver'ldre le logemenl, soit •ur u11 motif légitime 
eJ sérieux, notamment l ' l nexéculion por li, LOCAfAtRE cle l 'une des 
obligalions principales lui Incombant. 
Le con96 devra indiquer le moril allêguë el : 
. en tas de rep,ise. les nam el odre»e du bênéficiaire de la reprise qui ne 

peul âtre que l'une des personnes prévues 6 l'article 1 5,1 de la loi 
• on cos de vente. le pri,c el les conditions de lo Y91lle p,oj!Uœe. ce congé 

volant offre de ve11Ie ou profil du LOCATAIRE. te congi, devra en outre 
respecler le formolis111e de l'artlde 1 5-11 de lo loi du 06.07 1 989 

RENOUVElt.EMENT (ortjc/es I O. 1 1, 13 et 17-11 de la lai} : 
1) 6 mois ou moins 0\10111 le rerme du contrai, la BAJUEUR povrro foira une 

proposilion de ronouvellemanl par lellre recorJ1mondé0 ovec avis d!! 
rêcepllon ou por ocre d'huissier : 

soit è l'qflel de proooier 11n nouveau çonlrq! d'une durée rêduile {qlJ moins 
égolg à un onl pour raisons prohmionnelles ou familiales iuslifii:es /bailleur 
"p·rmonne physique• ou "saciélé civile Fomfliole"J ; 
sol i à l'effet de réévaluer l'l.Joyer pour le r.a$ o f, c<:i dernier serait
manifos1,:,!"onl sous-ëvutué, le r.ontrot èicml renowelë pour 1111<3 durée AU
MOINS EGALE à 3 cms /boi//81,lr "personne physique• ou •sociëlë civile 
Fomiliole") ou o 6 ons (bailfaur "per$onne morale u} ; dons ce cos, le 
BAIUEUR pourra proposer ou LOCATAIRE un nouveau laye, lixit par 1êfërence 
aux loyers hobltuolremenl conslolés dons le ...-ofsinoge pour des logements 
compocobles, doril lei condilions fixées ô l'orlide 1 7-tl de lo lof. 

2) À defout de congé motivé donné dans les conditions de forme er de déloi 
prévues cl-ovanl, I� aontrol parvenu à ,on lerme sero re11owelé pour une 
durée AU MOINS EGAll: o 3 ons /boit/ev1 ''p,monne phy1lqilll" ou "sodiil,i 
civile fumi//ole"J ou à 6 oll3 /bailleur "per1onna marais ''J 

TACITE RECON DUCTION (orticl11ts 1 0  111 1 .1 de lo loi/ : o d9'out d e  
•Mouvellemenl ou d !!  congé rnohvê dornë don� le; condition; d'! form•? a l  dP. 
d!iilol prévue, ci<111onI,. lt .:ontral porveriu d son terme .sera recondu,r tuciremenl 
ou>< C:ONOITIONS ANTÊRIEURES. pou, ,,n� durie EGALE o 3 on; /bc,il/e,,r 
"par.oflne pl1ysi4ue "  ou "socisrë côv,i, fomi//ol.i "J ov ô 6 on, /bailleur 
"personne morale"} 

P,/ CONJRAT D'UNE DURÉE INFÉRJEURE À 3 ANS 
POUR RAISONS PROFESSIONNEllES OU fAMIUAlES JUSr!FIEES (nrlic/es 1 1
el 13 de la loi} ; 

demeure un mois opr�� signilicor,on_ l'l,u,ssier peut consloler l'ob, 
logement dons un pmces•vorbal des opération• 
Lo réslliotlon du boil est constatée pm le Iu9e dons des condiliom pr 
voie réglernenloire 

_e cas éc éonl, e BAlllE_UR _peul emon er qu un Hers se porle CO\l�On et 
o el<ëculer, en c.J5 de defa,llonœ du LOCATAIRE, les obligollonf ré1ultont • 
de location Toutefois. aucun coutionm,ment ne peur être demandé ô 
nullil? par le BAtLLêUR qui o souscrit une o"uronce goronlissonr !el o 
locoh11e$ ou to_ul oulre forme de gorontie ,ouf en cas de location ô vn é 
un apprenti (or/ide 22- 1 de la loi d1.1 06.0l 1 989} 
les formolitôs suivo n le$ sont ren dues obligololres sous peine de , 
cou1ionnemenl 
- le 8AtllEUR remet o lo caution un exemplaire du contrai da tocofion , 
- la personne qui se porte caulion doit, $Ut l'acte de couHon et de sa moin 

• indiquer le montant du laye, et, le co, échéant, les condlllons de se 
reis qu'ils figurent ou contrat· de location ; 

• reconno:llre lo portée et la nature de son e11909emenl ; 
• l imiter lo durêe de son en909emen1 ; rec·opler l'orticle 22-1 ovo 

ollnéo de lo loi du 06.07 1 989. 
la BAILLEUR o une obligation ou moins onnuelle d'information de 1, 
personne physique en cos de coutionnemenl Illimité {ortie/a 2293 du cac 
si le BAILLEUR est un bailleur professionnel /arlide L 34 / . .f du cc 
consomma/ion} 

Ill • DÉPÔT DE GARANTIE (su11 """''""' esr ind,r1uc eu p,1ga 
Confonnémen l èi l'o;hde 22 de la loi, le d,)pôl de goronlle é11ent 
demandé pot le 8AIUEUR 011 LOCATAIRE ofin de 9oronlir la bonns exécutl 
obligations ne pourra e1<cêder un rnois de loyer nel de charges (loi n° . 
du 08.02.2008). Au moment da lo signo lure du boil, le dépol de gc 
veroo au BAJUl:UR directement por le lOCATAJRE ou par l'intc1rmédioirs 
Non productif d'in:érêls, il ne sera révisoblo ni en cours de conlrot initial, 
1enouvellemenl éventuel Il sero rendu ou LOCATAIRE dons un délof moxit 
mois d compter da lo remise en main propre des clé� ou de laur eovo 
recommondiia avec oc(usé de rëc:eplion ou 6Allf.EUR ou o son mondotoi, 
s'il -, o r.onfor,nilé entre /e.s êlo/s d1,s lievx d"enlrés el de sor/le/ déducllc 
cos échéant. d<".$ sommes restant dues ov 8AJUEUR el de.s Jammes do 
pourrait êlre tonu pour responsable, en lieu el place du lOCAlAIRE, so, 
qu'el les soient dûment justifiées 
Si lo locolion se situe dons un Immeuble collectif, lo 8AJLlEUR procéde ô 
de comptes provisoire el peul, lorsqu'elle est dümenr jus llfl6o, cons, 
prov.ision ne pouvont exc!ider 20% d11 montant du dépôt de gorontl 
l'arrêté d'ls comptes de l'immeuble 
la régutorisorion dêfiniti�e et la reslilulion du solde. cleduclion folle, le ci, 
d'?s somm·es r,1slonr d,,e1 ou BAIUEUR el de.s sommes dont· celui-ci pourroi 
OUM lievx st ptoce; dv lOCArAtRE, son! e!fecrué\ dons le mofo qui suil l'ai: 
d�finlt,v� du compte� de I'111\r>'eubts L,;i t parliP.� peuv�n• con•1eni, 
immédiatement les comples 
les in!érêls dus en cos d;, retord ser-;irit de 1 0% du foyer hors charges p< 
rlllord 
En cos de vente ou donation du logemenf pendant lo durée du boil. lo 
du dêpàl de gcircmtie lnr;�mbe ou nouveov bailleur el Ioule co11ve11 
J•acqv,&reur er le vende ... , po11donI lo •181'/8 s,,, te sort d,, dépôl de 9c 
inopposable ou lOCAIAIRë /orlide 22 da lo lo, 11• 89462 du 0ô.07 1 98 
Ce dépètl ne pourro sous aucun préleMle étre offectê par le lOCATA!P.f ou 
des derniers mois de loyers DURÉE tNmALE : les parties �ouvonI c:ondure un conlrol d 'une durêe inférieure 

6 3 ans, mois d'ou moins une année, quand un evénemenl préci� justifie que te 
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. PAR LE LOCATAIRE 6 roui moment, en prévenant le &AIUEUR 3 mois O Les chorg�s récupé.robles, sommeJ occesso•res ou loyer prmc1pol, sont a, 

l'avance. déloi ro111enê à I mois en cos de location dans les lerrlloirll$ contrepo . e · d 1. , 1, d d•rH •1•  d I lo 
mentionnés ou t or alinéa du I de l'article 1 7, en cos d'obtenlion d'un · des se�rces ren 1

us tés_a usage es 1nerents e emenls e .a chose l 

premier emploi, de mutollon, de perte d'emplof ou de nouvel emploi d�• depenses d entretien couro�I �t da, menues réporo/1ons sur le! 

(OMéculfF ô une perte d'emploi ou en cos de congé êmananl d'un locoloira d us�ge conimvn de_ la chose louee • 
_ ui s'est ,-u attribue, ,,n logeme�I social (orl. l.35 I 2 du CCHI, ou dont l'état des ,mposrhons qu, correspondent à des services dont le LOCAfAI 
de sonlÎI, constolé par un cerlificol médical, I11stlfie un chon9ement de directement. I , . 
domicile, ov d'un locoloire bénéficiaire du revenu de solldor!tè active ou dtJ Ces charges se�onl r�lées en mëm� t�mpl, que _e loY';r P;•nctpol, po, 
l'ollocotion adulte hondico é 

memuelles av lnme1lroelles er fe�o�I I ob1a1 d un� ,egulor,sohon ou moins 
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I • d ' t  , .  montonl de choqua P.rov,s,on étonl 1ea1usté e n  conséquence. Un rr ev .. rn,menr est merée e BAILLEUR P"?urro, ans e merne e ol, proposer "' I'� h '  d 1 • 1 • 1 - I l  I BA LEUR d ' ·OC report du terme du con;OI, ce report ,,·•étonl OHible qu'une $Suie fois. :C eonce e o regu omo ion on�u� '!. e Il . a ressera au � 

Louqve l'événemer'lt .;'est ,oduit et esl conffrmé, le LOCArAIRE est dachu de dec�mple por nature de d1orges, 01n11 que, do�s l�s ,mmeub!es �l�UI 

plein droit de toul litre d'ofcu lion ou terme rôvu don� t9 confrot c;, _s de reparlfl�_n entra lous les locolo res. el le cos echeont, u� noie d ,nfor 

TRANSFORMATION EN CONTRAtoE 3 ANS : lo� ue l'événement ne s'est� les m odalites_ de c o(7 u l  das -�ho�ges de chouffog? el � eou _chaude 

oroduil ou n'est pas eonfir , 1 1 1 d I r q I ép lé •, de 3 on- Pendant 6 mors, les pIeces lust1f1cohve, siuom tenues o lo dr$posihon du L< . • . , me, e con ra 8 oco ron es ' u 8 re • / _  Conlorrn81118fll au nouvel orliclr, 23-1 de la loi du 06.07.1 989, le BAIL C/ RfSW T N ��ITE À . 8 00 DU LOGEME � R LE LOCATAIRE '°?·u- sous cer1a1nes condition$ (décrel n°2009- l 439 el orrëré NOR DEVU09 lorsque des etemenfa lo,s,ent supposer que e emenr '"' obondonné,po_r sos 23 novembre 2009}. demander ou LOCAfAIRE, et après concertotio, 
occ�p�nls, le �-A!UEUR peul mettre en demeure le LOC�TA(RE �'. c:,c;le d h�os.sler dern ier. une conlribulion pour lo réalisolion de certa ins lrovoux d'
do 1us1tffe, qu ,1 occupe le logement S'il n'a pos ére defére o celle rruse en 



d 'él'&;gie Son monlonl esl payoble mensuellemenl à CQmpfer de la fin des travaux 
el pour une période délerminée /le cas khéont. indiq<Jés en page 6) 

lll1WB•lt•inMUMitMl!ii @3#M3•ji•••M@M-
les locaux d'h:frorion doivent répondre aux nonnes d'hobitabillté dtlfinlcs à 
l'arfu:le 6 de la loi du 06.07. 1 989. 
Lt'J5 lr,:,vovx deilinês à odopler lolol!?menl ,,v porti.,Hemenl aux norme1 d9 soluhrilé, 
de ,écurilà. d'11qoipemenl el de con!orl n'onI pol.ll' bul exdu�if qu9 dP. le, n,eHre 011 
COl\lorrn ilé ovec IouI ou partie des disposliON des 01li::les 1 (i 4 du dècrel d u  
JO.O 1 2002 sus-,isê sons en dépo5ser le5 coroclerlsliques qui y ionl définies 
,.. LOCAUX VACANTS CONSTRUITS AVANT LE O 1 .09. 1 948 : co,.lorrnémenl à 
l'o1ticle 25 de la loi 11°86- 1 290 clu 23 1 2  1 986. las locou>< �ar.,,nls 6 compter .;,., 
23 1 '2 1 �96 ne sont pos. soumis ou� dlsposilions de la loi n '48, 1 360 d•J 
0 1 09 1 948 précitée Ils iorll d,hormols régis pi:,r les chopilr�s I à Ill du titn1 l"' de 
lo 101 d v  06 07 . 1 989, à l'e,ccepllon ôes locou)( ô u sog" exdusivemen1 
prol'-euionnel qui sont rl!gis por l'article 57 A el par les disposilious du code civil 
Si les locaux louês depuis le 23. 1 2  1 986 ne satilfont pos aux corocférisliques en 
opplicotion des 1 a, et 2ème alinéas de l'orUcle 6 de la loi du 06.07. 1 989 
précilêa, le lOCATAtRE peul, dons le  délai d'on an à compter de la dote d11 prlse 
d'elfo1 du conlrol de locollon ini!ial, demander ou proprlliloire leur mise en 
conformilé avec ces normes sons qu'II soif portâ atti,lnto à lo volidilê du contrai de 
location en �ours .À d.Hout d'accord ell!re les partie!, le luge détermine, le cos 
échéonl. k, nolure des lrovoux à rqoliser eJ le délai de leur exkulion. qu'il peul 
mêma d'office assortir d'une o,treinte. il peul égolemen l  se prononcer sur une 
demande de modificolion du loyer fi)(ée par le BAIUEUR oil propcièe par le 
LOCATAIRE 
les disposilionl du pr,asent orlicle ne sont pos applicables aux locaux classés en 
coté9orie IV 
,.. ARTICLE 20· l DE lA 101 DU 06.07. 1 989 : 1î le logement loué ne solisfuil pas 
oux d sposilions de, 1 �' er ✓-�rn6 olinéos da l'orlicle 6. le tOCATAIRE peut 
demander ou propriétoirs leur mise en conformllé sons q•/il soil porté olteinle 6 lo 
,alicli!é du contrer \ln cours A d<?faul d'accord entre le,: porli9s, ou ô déloul da 
réponsa du prapriéroi1e dans un daloi de 'l mois. lo commission dèportemenlole 
da concllictio" peul êlre saisie el rai,dre un ovis dons les conditions fixées ô 
l'orticle 20 la saisine de lo commission ou la remise de son avis ne constitue pas 
un p•éolubla à lo m1si11e du juge por l'un& ou l'oulr9 partie. l-:! iuge iaisl po, l'un-, 
ou l'outre de, parties dérermine. le cos échéonr, 1o nolure des rro,aOJx à rèolise1 eJ 
le dola, de lev, e�iu;vl on Il peut réduire le montant d!i laya, ou 1u!op'3ndl'e, avec: 
lu s,,n, con&ignollon. son poien,anl el la durée rlu bo,il jusqu'à l'exècurion de cas 
travoo,,; l9 juge rro nsrn9t ou représe11tanl do l 'E1a1 dnns le dépa,rem.:irl 
l'o1dannoni:e O\I le jugement conslalonl que le logement loué ne sorisfoil pos aux 
disposilloM des 1 91 ,;if 2èrno olinéos de l'orlicle 6 
> ARTICLE 6 § a DE lA LOJ DU 06.07. 1 989 : si le logemenl répond oux norm9s 
minimales de décence fixëes par le déc:rel du 30 jonvier 2002, les porlies pauvenl 
,.onvenir por une clause 11xpra1se des travaux que le LOCATAIRE exécu1e1a ou fera 
e)(,icu101 al des modolilils de lev, impulolion sur le loyer , celle clause pré1oi1 lo 
d•Jréo de celle. imp1.1101i0n el. qn cos de d�port onlici� du LOCATAIRE. les modalité.� 
de son dèdommog.:lment sur ;ustificollon des dépe<1sqs effec!uiles 
� ARrtClE 1 7·1 D€ LA LOI DU 06.07. 1 989 : lor;que lei porlies 1onr con'fflnues, Jl(II 
une clause expresse, de ttovoux d'améliorotion du logement que le BAIUEUR fero 
exêculer. le conlrol de locolion ou un aveno.nl 6 ,:e canlro1 peul fixer lo moiorolion 
du loyer consêcutiv;i o l,:i •éo!l,ollon de ces Jrovou,c Ce1Ie ,r,oiol"Jtlon ne peul loiro;! 
l'objel d'vne octioo en din,inution de loyer 

VI · RÉGLEMENTATION nELATIVE À lA SÉCURITÉ 
DES PERSONNES ET DES BIENS 

Un dos$ler de dia9noslic lechnique, fourni par le BA!LlfUR, e,t annexé ou présent 
control d., location 
Ca dossier comprend 
· le diognoslic de performance énergétique (DPEJ prlivu ô l'ortide L 1 34-1 du code 
de la construction el de l'hobitolion ; 
le LOCATAIRE ne peul sn prévoloi, è l'encontre du .BAIUEUR des lnformolions 
contenues �on) œ OPE qui n'a qu'une voleur informative ; 
le prop,lêto,m BAILLEUR lient le OPE o lo dlsposilion de tout condidot loco1olre 

• le con,tot de rbque d'exposilion ou plomb prir,u aux arliele& L. 1 334-5 el L.
J 334.7 du code de la sonlfl publique ; 

• le cos éch�onl. l'iitol des ri,ques nolurel,, miniers el tec:hnologiquel don, les 
zones rnenhonnéet av I de l'orlide L 1 25..5 du code da )'envlronnarnont

Pour les i"!meubles bàtis dônl le permis de conslrulre o élé délivré avanl  le 
01 .07. 1 997. le BAILLEUR met à la ditposilion du LOCATAJRE le dossier omionte 
partie privative (orticle R. 1 ]34-29-4-1 du code c1e la sanlè puf>lique/ 

Vit · ÉTAT DÈS LIEUX (J'ét.1td,•s lie11x estannexeau t·o11/raf} 

i11c.ompfar. le LOCAIAIRE peul d&n,onder la modllicotio� don, un délai di 

à compIe1 de son èloblissement 
Pendonl le l er mois de k1 pér i<Jde do chauffe. le LOCATAIRE peut dernc 
l'êlol des lieux ,oil complèio por 1 '�101 des éléments de chouffoge 

VIII - OBLIGATIONS OU BAILLEUR 
I.e B�lt.LEUR est tenu des obl190tions principales suivonle$ : 
l Prec1,ser sur _le conlrol de _loc?lion �es nom el domicile (ou dénomrnari, 

el s1ege soc,a// el, le cos echec:ml, ceux de son mandataire 
En cas de vente ou de tra"sniission des locaux le nouveo1J boillaur e: 
notifi_er par lettr� rec�rnn:iondèe ovec avis da ,keprion otJ LOCATAIRE s 
dom1c1le (oil derrom1nol1on sociale et siège socic/J ei, le cas échéant 
son mondotaire. 

2 Communiquer ou LOCATAIRE, lorsque l' immeuble asl s01,mis ou src 
cop�?pnélé, les 11x!roi!$ du rè9le,:ienl de copropriérê concernant lo d 
de_ 1 ,,mmeuble, lo IouIsson� el I usage des parties privatives el c;o,r 
precrsont la quole-porf offerenle ou lof louê dons chacune des coté, 
charges. 

3 Remellre au lOC�fAIRE un lo9emen1 dé<:enl (caroc:lérisliqueJ CQrros,: 
�6ffnles par le dectet n"2002- 1 20 du 30.0 1 .2002) ne loissonr opp1 
t,sq�es m��lfesles pouvonl porter oHeinle 6 lo sêcuritê physique ou à 1, 
dole d" elemenls le rendant conforrrie 6 l'usage d'hobilolion (le monc 
coHe obligolion peut entrainer des trovoux de mise a11 conformilê en o· 
d1Js di�osilions du chapitre V ci-avonl). ' 
Délivrer le logomenl en bon étol d'usage el de réporotiom. oins 
équipomenls menttonnés ou conlror en bon é101 de fonctioMemenl {/ 
/rovoux fclsanl l'obj•t de la clause expressa slipufâa en page 5 conF 
aux dispos/lions du chopilre V) 

, A,surer ou LOCATAIRE lo jouissance polslble d11 logement eI. soos préi 
dispo.l1ions d.i l'orHde 1 72 1 du code civil, le goronlir des •1ice1 ou d 
nature o y faire obslode {hormis ceLJx q11i. cansi9nés dans /'élat c 
ouraianl Fail l'objol de la clause exprnsse stipulée en po9e 5 confurm,l 
disposilions du chop/f(e VJ 

5 Entreleni, lès fqcoux en élal de servi, à l'usage pr§vu et y faire 1 
réporotions nécessaires oulres que locolives 

6 Ne p.as ,'opposer oux oménage111ei,ts râolisés p<:ir le �OCATAl�E el ne c 
pos une tronsformotion dé la chose louèo 

7 Tronsmeltre 9roluilemenl une quittance 011 lOCATAlRf lot'6qu'il en fuit lo c 
le BAIUEUR ou son mondoloire élonl libre de choisir les modalités de celle 
Avec, l'accord exp1ès du LOCATAIRE. le 8AlllEUll peut procéder ô la Ira 
démi:,lériolisée de la quittonœ. 

8 Délivrer un reçv dans lous les cm où le lOCATA!RE effectue un paiement 

le LOCATAIRE est tenu es obligations principales sulvonles : 
l Payer le loyer el les charges récvpérobles aux larmes convenus Le 

mensuel e�I de droit s' il en fait lo demande. 
2 User PAISIBLEMENT des locaux el équipemenls loués suivanl la d, 

ptâvue au conJror 
3 Répondre des dègrodollons et perles survMonl pen,;lon1 lo durée d 

dons les locaux d<>nl il o lc;i joulosonr.e cxclusi.,e. è, main� qu'il n, 
q•l'elle� ont eu lieu por cos de force majeure. por lo foula du RAILLEUR 
foi1 d'un liers qu'il n'a pos inlrodull dons le l

og
M•enr. 

4 Prendre à s,;, c.harg" l 'anlrelien couro,11 du logemenl al des ê.qu 
rnenfor,nés ou canlrot, 18$ menues r<iporolion; et l'ensemble des rlit 
locollves dêflnles por décret en conseil d ' étal (décret n ° 81 
26 08 1 987]. sauf si elles sanl occosionnées par vélus!é, malfaçon 
conslruction, cos fortuit ou Force mojeure 

S Souscri•e un conlrot d 'eolretien oup,é$ d'unl) enrrep11se spéc:fal,té 
rembourser le coùl ou bai/le1Jr si ce dernier sn a�wre le poi'emanl} f 
enlrelo.nlr ou moins une fois por on les équipements individuels {chouR 
btllleurJ gaz, ,/ el en justlfi,,, à prgml�re d..manda du BAlllEUR. 

6 Sons que celle J.nformollon engage so ro$ponsobîlifé IOC"ique les dé9â1 
pc» dci ,on fail personnel, Informer immediolemenl le 8A!IIEUR de tout 
dégrodolion $e pmdulsonl dons les lieux louês, miima s'il n'en résu 
dommage opporent. 

7 Ne pos lronsformer sons l'accord écril du BAIUEUR les loca1Jx loué: 
équipements ; le 8AIIJ.EUR pourra, si la LOCATAlRE o méconnu celle ol 
exiger la remise en l'état des locaux el des équipernenrs o u  d, 
tOCATAIRE ou conserve, les lronsformolions effeclUées �ons- que la te 
puisse rédomer une indemnité pou, les frais engagé, , le &/\jU.EUR ouro 
le loc:uhé d'exiger oux frais du LOCATAIRE la remise immédiole des 
l'èlol si "u lrQMformotion11 nielleOI en péril le bon fonctionner 
équipomenls ou lo sé�urilé du local 

Conformémenl à l'ortide 3·2 de la loi, un élot del lieu1< esl érobli fors de la remise 
el de lo _roslil1Jtion des clés ou LOCATAIRE. li esHfobll por les porlies ou par un Ji,.,rs 
nv:indo� par elle,, conlrodictoirement el amioblcmenl, an outonl d•e�emplaire que 
de porf1es el est ont1ex.ë au boil En coJ d'inlervention d'un lier,, les honotoiret B 
sont porlagés entre le BAJUEUR el le lOCAfl.\lRE (leur mon/0111 doit 8tre inférieur ou/(' 
égaf. à u11 pl�fond f;,,;, par dP.crel}, e.. � lt,o"' 
SI 1•��01 de: 1,eux n'l peut éire etobli dons les candirions prévues ci-d!l'ssiis, il l'est, 
wr 1 •n_1t1011ve d�. !o porhl'l lo plus diligente, por un huissior d11 ju$l ice o frais
p11rtoges p,or m?rlre entr-;i le BAILLEUR el le- LOCATAlflê et 6 un coût fixê por décret en 
co�;eil d'Eto� A défovr ;1'�101 dos lieux, le pré,omplion de 1'.or ticl� 1 73 1  d:J oode 
r.,v,1 ,ie pelJI 11he_ , ,,.,uyurae po, .:elle de.1 parties qui o !oil obslode à l'éiobllssem,;inl 

Les amenagemants ne con1llluon1 pas une tro,ufarmolion des locaux 101 
à.dire let chongem9nls peu importonls non soscep!ibles de nuire ô l'imr 
-.:iui n'onl rien d'irréversibles, ne né<:essilenl pos l'o«ard du 8Nlll:UR. 
Permettre l'accès aux lieux loués pour la prliporalion el l'exéculion d1 
d'oméliorolion des parties communes ou des porlie.1 privatives de l'ir 
de travou>< r1êœssoires au moinlien en élol ou à l'entretien normal de 
de lravoux d'omélforotion de la performance énergétique les deux 
alinéas de l'or licle 1 724 du code civil sont opplicobles ô ces lro\ 

de l 'ocre ou qu, o refusé lo remise de son exemploi1e En cos d'élot des lieux 
" -·---L.-- . 

modalilês de ces lrovoux sont précislie.s à l'article 7 e de lo loi. 
le LOCATAIRE devro laisser visiler les locaux lou,!rs choque fol• que , 
rendu nêceisoire pour des réporolion, ou lo sécurilé de l'immeuble, c 
de·,onl s'e�tuer. wuf urgenœ. les iour1 ouvrables cprè.1 que le lOCJ 



ail olé préalablement overti 
9 Re.;pec1er le règlemenl inléri<lur de l'immeuble, affiché dans les 

communes des immeubles collectifs 
Exèc�ler �tricre�'.'nl roores l�s 1isposilions du règlemenl do copropriété , 
e>dr.:,•ls lu, onl ele co,nmun1ques par le BAILLEUR efl opplicolion de l'orli, 
la loi 

10 S'as;u,sr c':'nlre I?; ri�q':!P.s loco1:f, d'Jnt il d,::,:1 rependre en ,o qu 
LOCAl�IRE (mce?d,e, de9ol5 des eo•JX .) e• e11 iusrifiet a,, BAILLEUR èJ le 
deç des, en lui lron,mellonr l'aites1-:rrion érnise por ,on r;ssure1ir 
r�p râienlnnl JI devra an jusfiFler a11ui choq11e oJ>nëe, 6 la demondg du (\
A défoul de la ,omise de I' o:iHeslal 0,1 d'ossuronce el oprits un mois 6 
do la mise 9n deml!lure non sui·t•e d'effer. le 8AIU€UII pourra demc 
résiliation du controt en opplicolion de la clause résoluloire au sousc 
os;urcmce pou1 le compte du lOCAfAJRE, récup,roble auprès de celui 
copi<J d., contrai d'ossvrcnce �li lrarumise ou LOCATAIRE lor 
$0U5Q'Îplion et êJ choque renouvellem19nt de conlral 

1 f Ne pas céder le contrat de location, ni sous-louer le logemanl sa 
l'oçcord écril du BAl\ll:UR, y compri$ i.ur le prill du loyer En cos de cen 
con!rof principal, le sous-locoloire ne pourra se prévaloir d'aucun 
l'enconlra du BAlllEUR, ni d'aucun fifre d'occupalion. 

12 Lo isser visiler, en vue de lo venle ou de fo location, les li&Ull loué, deu; 
por !our pendonl les !ours ouvrables , l'horaire de visite &ara déRni por 
enlre les porlles; à-défaut d'ocr.:°'d, les visiles auront lieu enlra 17 h el 

13 S'as,urer que le BAIUWR el, le cos échéant, son monda/aire, sonl info 
1·eJ1istence de \On conjoint au du parienoire auquel il esr lié p<:tr un P, 
dôfoul, el nonobsto11t les dispositions de• article 51 S-d el 1751 du co 
les nolificollons ou significotions laites por le BAILLEUR sont œ pie 
opposables ou partenaire liâ por PACS ou lOCATAIRE ou ou conjo 
l'ex,islence n'a pas i!lii p�oloblement portée o la connoissonce du BAllll 

-■d'di1Mi;l&-f •il2k•fül1.ii3!MM-iâ@41#-W
le p11henl conlrol sera RESILI IMM DIATEMENT ET DE PLEIN 
c'est-ê-di,e sons qu'il soif besoin de foi1e ordonner cotte résQiution en 1ustici 

• Oeult mois après un commondement demeuré inFruclueux ô défoul de p 
aux termes convenus de fout ou parlie du loyer el des chorge.s d0,'11elll i
ou en cas de non,ver3emenl d11 dépot de garanlie éventuellement p 
conlral. 
Lonqu\rne coullon 9oronlil le� obligolion1 du prèsenl control de foc, 
commonder,,enl do poyer esl signifié à lo caution dons un délai de. 15 
<:ompler de la significorion d1J comr11andemen1 ou 10CATAIRE A dé 
courion mJ peul ëlre t,,nue ou paiement des �nafirés ou inlèrëts de relor 
Les frais el honoraire;; exposés par 18 8AILLEUa pour lo délivrer 
commondemenls ou lo mise en recouvremenl des sommes qui lui w, 
seroni mis ô lo charge du LOCATAl�Ë. sous rêse,ve da l'oppréciol 
lribunoux, conform6menl à l 'orllde 700 du code de procédure civile 

Il esl bien entendu qu'en cos dcJ paiemenl por chèque, le loyer r 
considéré ::omrne réglé qv'cprès i:ncoiuemenl 

• Un mois aprè� un commondemer,I demeurê infrucrue•Jx à défaut d'oss 
conrre les ,isques localifs soul en cos de sovsr.rîplion po, le 8All.lcU 
assurance pour le comple du locataire 

· En cos de troubles du voisinage �1Jii;t1lvo111 le no11,respec1 de lo IOL 
poisibl,;, des lieux louas. constalés par une décision de jusnce possêP. , 
de chose jugée 

Une fols acquis au 8AlllEUP. le bânélir.e de lo douse résoluloire. le LOCAi AIF 
libérer lm1T1édiolemen1 les li�" ; s'il s'y refuse. !e 8AltlEU� devro piéolobl, 
IOUIG expvl$iOn loire constoler lo résili'Jlion du bail par 1, j•..ge des référ9s 
En oulri,, er ,ons qu'il soli déro99 à lo prilcêdan1e clause nisoluioore, fg tO 
s''.lngoge fa,mellemenl à respecle, les oovx clouses pénales qui 1uivent 
1 Toul retord dons le polemenl du loyer elJ de ses ocee;soires en1roln

mojorollo11 de pl!in droil s•Jr le monlonl dos sornm& due�. calcul6o selo, 
d'intérêl légal. en dédommogemenl du préjudica subi par le 8AlllEVR, 91 
q1,'une mise en dgmeure soi! nêc,moire, en dérogation 6 l'ortir.le 1230, 
civil �/;.. 

?. Si le LOCATAJRê dèchu de tof1f droit d'occupotion ne libêre pas les lieu>c, , 
une ordonnance d'eJ1p11lsion ou o_btient des délais pour son déporl, 
verser par jour de relord. 0111re le, chor_ga.;, une inderr,nilê convent 
d'occupolion égale à deux fols le loyer quolidien, ceci jusqu'à c 
déménogemenr el reslilvlion des cl!!is Celle ind em nilé esf des 
dédommoger le BA!UEUR du f.'ëjudice provoqué par l'occupotion ob<.i, 
lieux louél laisonl ob,;1ocle ô I exercice des droils du BAlllELJR 

XI - SOLIDARITÉ • INOIVISIBILllÉ - ELECTION VE. DOMICI 
Povr l'exécullon de toutes les obligolions rêsuflont du préienl contrat, il 
solidarité el indivisibilité entre : 

• les parties ci-dernss dèsignées sous le vocoble "le lOCArA!RE", 
• les héritten ou représenlonls du lO<'..ATAIRE venont 6 dét6der (sous rês 

l'article 802 du code civil/ el Ioules !e, personnes pau�csnl �e prévalo 
transmission du conlrol an vertu de l'orlicle 14 de lo !ai. 

Les porlie:. signoloires Font éleclion d& domicile : le BAILLEI.JR en so demel 
lOCAfAl�E dons las lieux loués pour lo durée effective du co,,trat. 



ÜL11tè les conditions généroles, le présent contrat de location est consenti et accepté aux prix, charges et conditions suivants 
Durée fnitlale du con1rat (voir Conditions Gtfaérales Chapitra 1) 

-- -··----

(Zj.BAlllEUR "PERSONNE PHYSIQUE" OU "SOCIÉTÉ CMLE FAMILIALE": 
-------------

l$i 3 ANS AU MOINS, soif ---t, î.::,.. $. ans. 
□ INFÉRIEURE À 3 ANS /mai, d'□u moins 12 moi•/, soit mois, durée motivée par l'événement suivonl 

RAISONS PROFESSIONNELLES OU FAMILIALES DU BA!LlEUR • 

0 BAILLEUR "PERSONNE MORALE": 6 ANS AU MOINS, soit ans 

Date de prise d'effet • Le contrat prendra effet le ----' S' ' � '° 1 .Le \ 3::
Renouvellement - Congé (préavis par le bal/leur) 

S'il veut renouveler ou résilier /e con/rat, la boJ//eur devra avertir le LOCATAIRE dans les candi/ions Â�,o� / ato-k,de Forme et de délai prévues au chapitra I des conditions générales, soif au plus fard le 
Ancl�O ,l9yer (ùnfquement si /'ancien focatalrd a qt.iitt,j tes Ht11.1X moins de tB mois svsrrr la sfgnalùre dù ball) en ciste du 

Somm•• 11n loufe• lallrtu Somme• en chiffre, 
Monlcnt de l'ancien loyer: ..,�I\Q .,t,Q_"� U>._r� 600,oa 

Montant des paiements (voir page '1) 
Sommes en Ioule• /0l"8$ Sommes en c/1/ffre, 

Loyer mensuel � r,. °l _.U" \- -� " C\ "'O.. 1\ k.. -tL,\, r � -S"î"O, 00 
Provision sur charges c� '"'<"\ \),.Q." k -tJ.A r � ;t"o1 oo
TOTAL MENSUEL fa )<. u.. •\ t- �Î� 6 .CO

) 
<Y.) 

Contribution au partage des économies de charges(C.G. Chapitre IV} 
Montan/ mensuel des travaux 
Fin das travaux le r •1• échéance le Dernière échéance le 

Na/ure de, travaux ; 
Termes de paiement 

CeHe somme sera payoble d'avance el en totalité le b entre le.! mains : 0 soit du bailleur, � soit de XXX de chaque mois, :},O. r f.{)ivf mt"\- ba.nu 
XXX

�évl�lon d.u loyer (v_olrpage 1)- Indice de référence des loyers (IRL) 

le loyer sera révisé chaque année le ....f S").-10 
Dépôt de SJSrantle (voir page 2) 

Somme en loul9s leltrss 

... �9 �ù.A +-_t,,: " q \A o. ('\ k ....u...t r g\ 

J. ,("'(..
. 

':t-/Rl : trimestre o.. ô \ 

1 

Valeur: IJ"'.t. '�

Somme en chiffre• 
ss-o, 00

Honoraires (partagés antre Je bal/leur et le tocitalre pour fe�·Jacaux soumis à,; toi n°89-462 du 06.07.1989) 

Plafonds (obligatoire:. définis par dilcrel} : Étal des lieux €/m2 ttc; Visile, constitution de dosJier el rédaction du bail : E/m1 

Répartition des honoraires BAILLEUR LOCATAIRE 
- visite 
· constitulion du dossier : 
• rédacfion du conrral 
- rl,a/isation de l'élol das lieux : 

E ttc � .ttc 

€ ttc e 111 
e ttc € ttc 

__ . . .... _. . .. . .. , . ·- e /te . • • . . S:, € He 
RÉMUNÉRATION TOTALE: ... , . ., ................. ,,.,.,,,.:Ç.O.(,\,Oa ................. �ttc ..................................... 9.9. .. r.� ... : ......... eth 

ARTICLE 5·1 do lo loi : '/ .. Lo rémunérai/on des persofJrles mondotèes pout se /ivter ou prê,ler liivr concours â l'on/l'Bmlse ou d lo Mgoc.iotiot1 d'une ntîse en locat/on 
l':{!,9!""'1/J, iel q1.111 déFini ovx ortie/es 2 el 25•3, est d /o cho1911 exclviive du boill9ur. â /'exGllp!lon des honoraires //lts 011,i proslatiom mentionnées oux devxil!me 81 trois, 
o 111e□s o prlmtnt J 
tes hono,oires dos porsonneJ mondr;//,es pour effecltier /o visite du preneur, con,lilver ,on dolSsier el rédlgst un bol/ SOlll pottaf)6s en/te le boilluur el /a preneur, le mo, 
/ov�• loxes comprises impv� av pre11eur povr ces preslolioM no pevl flJI.Codor co/11/ impulé ao bailleur el domevtl! lnfariour ou égal à un plafond par "'1ilr11 roui, de w, 
hab,l□blu ço fo chose louée ffxé par w,ie mglomenlolro el réviwble chaque on116e doM d11s condlllon, difinies por d«rel. Ces honoraires sont dus à lo 1igno/u1e du bail 
las hornrolr?s d?J petsonnes mandatées pour ri,o/isor un itul des li•vx sont pu1la96s l!nlre ltt ball/eut et lo preneur le mon/an/ tnulw /oxas co

'J::dsas /mpvlé av kx:oloi,a 
c11//e pre<lohon ne peu/ oxo::ader celvi imP',1/é av bai/leur er demaur11 lnfurieur ou égo/ 6 vn plafond par mdtre carré de sutfuc.o hobilable Cl /o cllOs,, fouëe fixô pc:,r
réglen,enlo/,o ut ,ôvlsol,le d1aq1JO onnoo, dons das condilioM dsfinifJJ par dktel Cas l,or,orofros son/ dùs à ,:ample, de la rkli10tlon da la presto/ion.• 

, le 

SIGNATURE DES PARTIES 
'--'I o\ -' 0\ cl..o l l , en 

LE(Sl LOCATAIRE(SJ 
5/gnltut•f•J prlcldla(s) dl, la ,n8n/,on mlr1USC1'1$ 

�., ., appmu,,1• 

�(A. ci- Jp�tff

originaux dont un remis à chacune des parties qui le reconn 

lA{lESI CAUTION(S) 
Sl9nafum pr6r:ddda de la men lion manusCfjfe 

"lu of -,:,p.wvl Reconn.lh: �imr roçu un axtlltpalfB dl.l /J'i:;tmt tJaif 
pourl�u•I Jtr me """11 cautto,r p.ar ;;ic:t.B s-,)p;H, Qf 1nt1t.<6 " 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

1,,.n1 • tat1tlll • Fratrrttftl 

l\lPIJBUQ.U( fRANÇAISE 

AVIS D'IMPÔT 2016 

TAXES FONCIÈRES 
votées et perçues par la commune, le département et divers organismes 

Vos références 
.tméro fiscal 

Référenoe de ravis 
05 94 871 765 333 C 

16 84 4210855 68 

Numéro de propriétaire 

Déblteur(s) légal(aux) 
PROPJINOIVIS 4101 MBQLFB 

M XXXX

PROP/INDIVIS MBQLF7 
MME XXXX

Numéro de rôle 
Date d'établîssemenl 
Date de mise en recouvrement 

092V00375A 

221 
11/08/2016 
31/08/2016 

CENTRE DES FINANCES POOLIQUES 
SIP AVIGNON 
AVDU 7EMEGENIE BP61084 
ll4097 AVIGNON CEDEX 9 

ec� pli 77 LOGNES PIC 19.09.16 CI0202 

11mrn11111111rniu111111 3029027239 0000

M 

XXXX 

Votre situation 

MONTANT À PAYER 
Au plus tard le 17/10/2016 

1 • 
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828,00€ 

-------.---·•·-·-············�-········---········-- .. ·---·-· -· .� .. -.. ·---. -· - . -- ..
Pa11f payer per 
11mal1phono, 
llashoz ca coda 
avec l'oppllcallon 
<l lmpots.gouv »

Voir oxpllcallo1111 
à la rubrlquo 
« Commonl payer 
voe taxes fonolères ? � 

Vous avez payé en Ugne votre dernière échéance de taxes foncières. 

Vous pouvez à nouveau 
• payer par smartphone : voir ci-contre.
• payer en ligne sur lmpots.gouv.fr à la rubrique Mon espace ParticUller,

puis laissez-vous guider.

'Y. 

�� 

X Vous pouvez également adhérer au prélèvement à l'échéance sur lmpota.gouv.fr pour ne plus avoir 
de démarches à effectuer lors de vos prochaines échéances. 
Pour 2017, vous pourrez adhérer au prélévement mensuel. 



1 

Vos démarches 
c:i Sur lmpots.gouv.fr: Acœcfel. a votre espace Pertlculler pour lél6charger vos avlll d'lmpOls, payer el gérer voa conlrats de prélèvement, déposer 

voa réofamallone el poser vos queallons Qn!lœ è voire meuegorlo sécurisée. 
utlli.e;,; vlltra 1D11&tlllllllfia aitaurbta diw5 votnt espace Particulier sur lmpob .gouv .fr � P11rco1trth1I: 

c:> Par t'l6pllone : Votre canlle prélèvem9n\sefVille, pourtoulK q11esllons 11ur le Pfélêvomonl a Mcllèanco ou a..r lo prélèvement mensuel: 

9Surpla'll>: 

o 810 012 034• • coun191: cp11.montpeMle1@dgnp.flne1ncea.9ouv.fr 
- ooumer: centre prélèvemenl eervlce CS 89533 34960 MONTPELLIER CEDEX 2 

la centre lmpflte seiNlœ, pour des rensolgnemenlll gtinérawc: 0810 lmpolll (0810 48 76 67r. 
Votre œnlre dea finances publiques pour Ioule 111.1lre quasllon pe111oonollc (000rdonné1111 ci-dessous). 

Votre cantre de• finances publlquea (voir Bell hllralre11 sur lmpols.gouv.rr, 111br1Que « Contacts ») ; 

Pour oblenlr dee réponses pllt.l délaltléos : 
• 811r le PQi0monl de votre Impôt : 

SIP AVIGNON 
AV DU 7EME GENIE BP61094 84097 AVIGNON CEDEX 9 
Tél: 04 00 27 52 20 Courriel; slp.avlgnon@dgflp.finances.gouvJr 

• Sur le montanl de voire lmp(ll : 
CDtF AVIGNON SECT.1ER SECTEUR AVENUE DU 7EME GENIE 
BP 91068 8-4097 AVIGNON CEDEX 9 
Tél: 04 90 27 70 52 Couniel: cdlf.a\/lgnon@dgfip.flnanœs.gouv.fr 

TAXES FONCIÈRES 2016 - DÉTAIL DU CALCUL DES COTISATIONS 
Département : 840 VAUCLUSE Commune : 092 A LE PONTET 

Syndicat de Inter Département Commune communes communallté 

Tau><: 2015 34,48 % % 1,61 % 14,41 o/o 

Taux 2016 34,29 % % 1,61 % 14,41 % 

Adresse 254 RUE C ES HIRONDÎ LLES. 
UI 

Base 1359 1359 1359 
<Ill Cotisation 466 22 196 .Cl 

UI 
•Ill Adresse 
•CU 

Base ·c .. --·· · -
- - ... - -

0 Cotisa lion 
·----

Cotisations 
2015 464 22 194 
2016 466 22 196 

Variation 
en%@ +0,43 % % 0% +1,03 %

Commune Syndicat da Inter Taxe 
communes communallté additionnelle ©

UI Taux 2015 % % o/a % 

Taux 2016 % % % % 
.â -·

,: Base, terrea 
non l'l!Jrir;olfit 
Bas.ssierres 

.xi 
BQrh:oles 

.tj Cotlsatloos 

i 
2016 
2016 

f Variation 
CL 

en%@ % % % % 

Dégrèvement jeunes agriculteurs Base du forfait 
forestier® 

Base «�tat11 
.. 

Base • Colleclivilé • 

Références admln!slratlves : 840 50 022 003 092 A W W 

1 Taxes Taxe ordures Taxe 
spéciales (i) ménagères@ GEMAPI@ 

0,205 % 8,20 % % 

0,204 % 8,20 % % 

1359 1359 

3 111 
-�

-

3! 
3! 

0% 

Taxes 
spéciales© 

% 

% 

% 

Majoratf�n base 
lerrams 

constructibles 
commune@ 

• 

-. - . 

,., _____

110 
111 

+0,91 % 

Chambre 
d'agriculture 

% 

% 
----· 

% 

MajO(alion base 
terrains 

conslr\lclibles 
inwcommunalilè@ 

-�-

% 

Taxe 
GEMAPI@ 

% 

: 

% 

Caisse 
d'assurance 

des accidents 
agricoles 

Fra;s d'a geation dl! la rhi;calilè directe loc11le (ù 

Dêgrèvem11nt II Hebharlon prlncipale u ® 

Oêgr6vement JA u é.1a1 " @ 

D�grevemcnt JA Cl Colklclivllés n @ 

Montant de votre Impôt 

Total des 
cotisations 

.. 

798 

......... .!-�. 
-

Total des 
cotisations 

30 

828 



·société Clvlle Professlonnelle

Danlèle DEBES • Jean-Noêl CANERI 
HUISSIERS DE JUSTICE ASSOCIES 
34 rue Jean Giono - Saint Chamand 

BP 70027 
84004 AVIGNON CEDEX 1 

TRI.: 04 90 �2 00 11 

1 PROCES-VERBAL DE SIGNIFICATION 1 

FAX: 04 90 27 90 1 t 
E-mail:scp.debes.caneri@wanadoo.fr 

t Web: https:f/www.jepaleparcarte.com/1814 

Référence à rappeler: XXXX 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTIF IMMOBILIER 

CET ACTE A ETE DRESSE 
PAR HUISSIER DE JUSTICE 

Visées par moi les mentions relaf es à l'acte. 
Danièle D ES Jean-Noël CANER! 

Copies de pièces annexées 
Emoi. Art R444-3 C Corn. 
Transp. Art A.444-48 
Total H.T. 
Total TVA 
T.F. Art 302 bis Y CGI 
Total Euro TTC 

42.90 
220.94 

7.67 
271.51 

54.30 
14.89 

340.70 




